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* en s’assurant avec nous. 

Il n’est pas trop tard : aucune pénalité à payer !
Appelez-nous, on s’occupe de tout.

* Montant total d’économies réalisées par les coopératives membres de la FECHIMM assurées dans le programme ASSURANCES COOP depuis l’an passé. 
Certaines conditions s’appliquent.

ASSUREUR ACTUEL ASSURANCES
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Lettres, courriels, messagesFacebook, Tweets… On aime vous lire. Faites-nouspart de vos commentaires à diffusion@fechimm.coop. 
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Qu’on porte nos regards du côté de Québec, d’Ottawa, de Montréalou de Laval, l’impression demeure la même. Nous sommes à untournant qui pourrait modifier de façon radicale l’environnementpolitique dans lequel le mouvement coopératif en habitationévolue. Devant les changements majeurs qui pointent à l’horizon,nous ne pouvons demeurer simples spectateurs, il nous faut faireentendre notre voix pour tenter d’influencer les décisions queprendront les différents paliers de gouvernement.Sur la scène fédérale, l’intention du gouvernement de se réengager activement dans le secteur du logement dans le cadred’une Stratégie nationale sur le logement  soulève certains espoirs,mais des doutes persistent. La décision d’Ottawa de ne prolonger que pour deux ans les subventionsaux locataires à faible revenu dans les coopératives en fin de convention, rompant ainsi ses promessesélectorales, est de mauvais augure. Il importe aujourd’hui de rappeler au gouvernement de Justin Trudeau sa promesse électorale de rendrepermanentes les subventions aux ménages à faible revenu vivant en coopérative. Le gouvernementfédéral, dans le respect des compétences du Québec, doit aussi réinvestir non seulement dans ledéveloppement de nouveaux logements sociaux et coopératifs, mais aussi dans leur entretien et leurrénovation afin de préserver le parc existant.Du côté de Québec, les raisons de s’inquiéter prennent aisément le pas sur les motifs d’espérer. Alors qu’il mène une consultation en vue d’une révision de ses interventions en matière d’habitation,la crainte est grande que le gouvernement Couillard ait déjà fait son nid et qu’il s’apprête à réduire lefinancement de nouveaux logements sociaux, favorisant plutôt le supplément au loyer dans le secteurprivé, une mesure qui profite avant tout aux propriétaires.S’opposant à cette approche qui risque d’exclure les couches de la population qui font l’objet de discrimination, notamment les familles et les ménages issus de l’immigration, la FECHIMM, comme la quasi-totalité des organismes consultés, recommande plutôt le maintien du programme AccèsLogisavec certains correctifs, dont un financement adéquat. Notre position s’appuie sur la conviction profonde que tout programme de logement social doit répondre à toute la variété des besoins enmatière de logement et garantir la mixité sociale.Sur la scène municipale, de grands changements s’annoncent aussi. La Ville de Montréal devrait enfinobtenir le statut de métropole qu’elle souhaite et se voir attribuer de plus grands pouvoirs en matièrede logement. Nos revendications traditionnelles, dont la création de réserves foncières et l’adoptiond’une politique d’inclusion plus mordante, y trouveront-elles un écho? Il nous faudra certainementfaire preuve de vigilance pour être entendus.Cette vigilance sera aussi de mise à Laval, où la Ville entend adopter en décembre, pour la premièrefois de son existence, une politique sur l’habitation et un code du logement. La FECHIMM est aux côtésdes organismes locaux qui militent pour le développement du logement communautaire.Vous l’aurez compris, les dossiers politiques qui nous interpellent ne manquent pas et votre coopérativepeut contribuer à la défense de notre modèle et des valeurs qui nous unissent en participant aux différentes consultations en cours et à venir.Je ne saurais également terminer ce billet sans vous inviter à notre Grand collectif de réflexion des 11 et 12 novembre. Ce grand rendez-vous démocratique sera l’occasion d’approfondir notrecompré hension des réalités vécues sur le terrain et de vos attentes à l’égard de votre fédération. Votre participation en grand nombre sera assurément le meilleur gage de succès de cet important exercice pour notre mouvement.LUC BRISEBOIS Président du conseil d’administration
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LE MOT DU PRÉSIDENT >L’ÉDITO > 

UNE FORCE COLLECTIVE
À VALORISER

LA VIGILANCE 
S’IMPOSE

Le Grand collectif de réflexion que tiendra la FECHIMM les 11 et 12 novembre prochains seral’occasion pour vous, en tant que membre d’une coopérative d’habitation, d’influencer les orientations que prendra la FECHIMM dans les années à venir. En plus des enjeux concrets déjà identifiés et de ceux qui seront déterminés sur place par les participants, une question fondamentale plus globale me semble incontournable. Du poste de directeur général de la Fédération que j’occupe depuis bientôt une année, les possibilités d’approfondir la force collective de notre réseau m’apparaissent aussi nombreusesqu’essentielles pour le développement de notre réseau. Les économies d’échelle qui s’offrentaux grandes coopératives de plus en plus nombreuses sont aussi à la portée des plus petitescoops si nous savons mettre en pratique les vertus de l’intercoopération et exploiter pleinement le pouvoir économique combiné de plus de 450 coopératives regroupant quelque 12 000 ménages. Le développement d’une offre télé, Internet et téléphonie avec COOP 3P et la reconduction du partenariat avec divers marchands sont de parfaits exemples des gains que nous pouvonsréaliser en travaillant ensemble. Le programme ASSURANCES COOP auquel un nombre toujourscroissant de coopératives choisissent d’adhérer s’inscrit aussi dans cette logique par laquelle la Fédération cherche à toujours mieux outiller ses membres.Nul doute que nous pouvons faire croître ces AVANTAGES COOP. Que ce soit pour assurer l’entretien des immeubles ou pour se lancer dans de grandes rénovations comme le fait la Coopérative Le partage, nous avons collectivement tout intérêt à maximiser nos programmesde regroupement d’achats. À l’échelle des quartiers, des arrondissements ou de l’ensemble du territoire, les potentiels existent. Les activités de réseautage prévues dans le cadre du Grand collectif de réflexion pourront d’ailleurs être l’occasion de les faire émerger.Bien évidemment, tout n’est pas économique. Ces avantages doivent servir la cause, et la solidarité,une valeur qui nous est chère, doit aussi pouvoir s’exprimer comme ce fut le cas avec les sinistrésde la Coop Sainte-Anne qui ont pu compter sur l’appui du réseau pour se sortir d’une situationdramatique. À cet égard, le succès de la Coop La Petite-Patrie, qui vient de célébrer ses 25 ans, est aussi inspirant. Son exemple pourra assurément montrer la voie à suivre pour relever les défis quenous nous sommes donnés. Nos objectifs en matière d’accessibilité universelle et notre projetvisant à créer les conditions favorables à la pleine participation des femmes à la vie associativede nos coopératives, pour ne nommer que ceux-là, bénéficieront assurément de ce préjugé favorable que nous manifestons jour après jour pour l’action collective et solidaire.Vous trouverez matière à réfléchir à l’ensemble de ces enjeux dans les pages de cette nouvelleédition de votre magazine. Nous espérons que ces lectures sauront vous inciter à vous joindre à nous au Grand collectif de réflexion en novembre afin de participer au grand mouvement desidées que nous souhaitons des plus fructueux en termes de projets concrets au bénéfice de nos coopératives.MARCEL PEDNEAULTDirecteur général
VOS RÉACTIONS
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Interventions du gouvernement du Québec en matière d’habitation
LA FECHIMM PRÔNE LE MAINTIEN 
DU PROGRAMME ACCÈSLOGIS

Afin de créer les conditions favorables à la pleine
participation des femmes à la vie associative
dans les coopératives d’habitation, la FECHIMM
propose de cerner et d’éliminer les obstacles
systé miques qu'elles rencontrent à divers
niveaux. Pour atteindre cet objectif, la Fédération
a soumis un projet au minis tère fédéral de la
Condition féminine. 

Le projet, s’il est accepté, permettra l’implantation
d’une méthode d’analyse (ACS+) servant à 
évaluer les effets éventuels de politiques, de 
programmes, de services et d’autres initiatives
sur les femmes et les hommes de différents
horizons. Le « plus » dans le nom sert à souligner
que l’ACS+ va au-delà des sexes et comprend
l’examen de tout un éventail d’autres facteurs
identitaires qui se recoupent comme l’âge, 
l’éducation, la langue, la géographie, la culture 
et le revenu.

Par cette démarche, la FECHIMM entend 
mobiliser tous les acteurs impliqués dans le
processus d’accès aux coopératives d’habitation
afin de les aider à changer leurs pratiques 
organisationnelles.

En réunissant les conditions favorables à la 
participation optimale des femmes, le projet vise
à augmenter leur présence dans les instances 
et leur accès en plus grand nombre aux paliers
décisionnels supérieurs. Un processus de 
consultation tenant compte des besoins tant 
des coopératives que des membres résidentes
est prévu.

La FECHIMM recommande au 
gouvernement du Québec de maintenir
le programme de développement 
AccèsLogis tout en y apportant 
certains correctifs, dont un finance-
ment adéquat. C’est l’une des 
principales recommandations émises
par la Fédération dans le cadre 
de la consultation menée par 
le gouvernement du Québec.

Pour la FECHIMM, Québec fait
fausse route s’il vise à remplacer le
développement de logements sociaux
et coopératifs par l’attribution de 
subventions de supplément au loyer
(SAL) à des ménages individuels
dans le marché locatif privé. Pour la
Fédération, cette mesure n’est pas
une solution puisqu’elle n’offre qu’une
réponse partielle aux couches de la

population vraiment dans le besoin.
Elle s’inquiète particulièrement du
sort qu’une telle approche réserverait
aux personnes faisant l’objet de discri -
mination en matière de logement.

Parmi les bonifications requises au
programme, la FECHIMM réclame
notamment l’indexation du finance-
ment, plafonné depuis 2009, aux
coûts de réalisation maximaux
actuels. Elle recommande également
la mise en place d’une nouvelle 
mécanique de fixation des loyers des
logements non subventionnés dans
les projets d’habitation soutenus par
l’État, qui sont de moins en moins
abordables pour les ménages à
revenu modeste.

Pour plus de détails sur la position
défendue par la FECHIMM, consultez
le mémoire « Pour le maintien et 
la bonification du programme Accès-
Logis » disponible dans la section
Publications du fechimm.coop.

LE TERRITOIRE 
DE LA FECHIMM 
S’ÉTENDLa Direction de l’entrepreneuriatcollectif a autorisé le changement du territoire de la FECHIMM afin de l’étendre aux limites de la Communauté métropoli taine de Montréal (CMM), à l’exclusion du territoire de la Montérégie. Les MRC Les Moulins et de L’Assomption dans la région de Lanaudière, qui n’étaientdesservies par aucune fédération régionale jusqu’à ce jour, s’ajoutentainsi au territoire de la FECHIMM.

La modification aux statuts de laFédération lui permet de solliciter à titre de membres et de servir lescoopératives d’habitation situées 
dans les municipalités de Terrebonne,Mascouche, Repentigny, Charlemagne,L’Assomption, Saint-Sulpice etL’Épiphanie.

Stratégie nationale sur le logement 
LES COOPÉRATIVES D’HABITATION
DOIVENT CONTINUER DE FAIRE 
ENTENDRE LEUR VOIXÀ la même époque l’année dernière, le Parti libéral de Justin Trudeau, porté au pouvoir lors des élections fédérales,a décidé de redevenir un acteur dans le développement du logement social et abordable. Le nouveau gouvernementa entrepris une vaste consultation en vue d’élaborer uneStratégie nationale sur le logement. La Fédération a déjà prispart à cette consultation lors d’une rencontre pancanadiennetenue à Ottawa le 8 septembre. Les membres des coopé -ratives ont le pouvoir d’influencer la politiquecanadienne en parlant à leur député, mais aussi enrépondant à la consultationen ligne « Parlons logement »(www.parlonslogement.ca).La FECHIMM vous invite à saisir l’occasion de rappelerau gouvernement sapromesse électorale demaintenir les subventionsaux ménages à faible revenuvivant en coopérative. En effet, le gouvernementest en partie revenu sur cet engagement dans son premier budget en annonçant que les subventions se termi neraient le 31 mars 2018 pour les coopératives en fin de convention. Profitez-en pour faire valoir ce que votre coopérative vous a apporté à vous, à votre famille et à votre communauté. Insistez sur l’importance pour le gouvernement de réinvestirsignificativement non seulement dans le développement denouveaux logements sociaux et coopératifs, mais aussi dansleur entretien et leur rénovation afin de préserver le parcexistant.

L’ACTUALITÉ EN BREF > L’ACTUALITÉ EN BREF > 

Condition féminine 
AMÉLIORER LES PRATIQUES 
DES COOPS POUR MIEUX 
RÉPONDRE AUX BESOINS 
DES FEMMES



Trois coopératives d’habitation 
de l’Est montréalais ont profité du
soutien offert dans le cadre du 
projet ILEAU (Interventions locales
en environnement et aménagement
urbain) pour verdir leur terrain et ainsi
contribuer à la lutte aux ilots de
chaleur. Les coopératives le Dolmen,
Domaine Anjou et Hermandad ont
pris part au projet coordonné par le
Conseil régional de l’environnement
de Montréal.

Sur la photo, des membres de la
Coop le Dolmen posent fièrement
autour d’un des nouveaux arbres qui
ornent le terrain de la coopérative.
Ces membres ont réalisé le plan
d'aménagement et fait eux-mêmes
toute la plantation. Au total, 7 arbres,
24 arbustes, 27 plantes grimpantes
et 27 vivaces ont été plantés.
ILEAU a gracieusement fourni les
services d’un expert pour les guider,
en plus de financer l'achat des
végétaux et de la terre.
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Les coopératives membres de la FECHIMM et leurs membres locataires continueront de béné-ficier de rabais dans les magasinsRONA, RONA L’entrepôt et Réno-Dépôt. La Fédération et la chaînede magasins ont reconduit pourune durée de deux ans, à compterdu 1er octobre 2016, l’entente de partenariat qui permet auxcoopératives d’économiser sur une variété de produits dequincail lerie, de rénovation et de matériaux de construction.Pour profiter des escomptes de 2,5 % à 15 %, votre coopérativedoit disposer d’un compte clientdans un magasin participant etfournir la preuve de son adhésion à la FECHIMM. Les membreslocataires doivent porter leursachats sur le compte de la coopérative pour bénéficier des rabais. 

Regroupement d’achats
RENOUVELLEMENT 
DE L’ENTENTE AVEC RONA

L’ACTUALITÉ EN BREF > 

Les détails de l’entente, les modalités d’utilisation, la liste des 
escomptes par produits et le répertoire des marchands participants 
sont disponibles au fechimm.coop/RONA. 

La vie des membres de la Coopérative Sainte-Anne a basculé, ce printemps. Les occupants de la petite coop de neuf logements dans le quartier Griffintown se sontretrouvés à la rue. Forcés d’évacuer un immeuble quimenaçait de s’effondrer, ils ont assisté impuissants à la démolition d’une partie de leur coopérative. Cinq mois plus tard, la volonté de reconstruire et de rentrer à la maisondemeure bien ancrée chez les membres rencontrés.

La présidente de la Coopérative Sainte-Anne, Guylaine Mayer, est reconnaissanteenvers la Coopérative Bassins du Havre quilui a permis ainsi qu’à cinq autres des neuflocataires de sa coop de se reloger rapide-ment dans leur quartier après le sinistre. « Sauf, dit-elle, que ce n’est pas chez nous. »Sa sœur, Nicole Bagnato, secrétaire de lacoop, va dans le même sens. « Ça faisaittellement longtemps qu’on était ancrés làqu’on a de la misère à se voir ailleurs », dit-elle.Il faut dire que les deux femmes et leur autre sœur, Jocelyne Marcotte, trésorière de la coop, résidaient dans l’immeuble détruitbien avant la création de la coopérative. « Nous sommes arrivés ici en 1973, moi,mes sœurs, mon frère, ma mère et monpère. Nous étions six dans le 189B. Je demeurais dans cet appar  tementjusqu’au sinistre », raconte GuylaineMayer qui avait bien l’intention d’y finir sa vie.

COOP SAINTE-ANNE

LA VIE APRÈS 
LE SINISTRE

La FECHIMM et la Fédération des coopératives de câblodistribution et de télécommuni-
cation du Québec (FCCTQ) continuent de travailler de concert afin de finaliser une offre
permettant de proposer un trio de service pour le téléphone, l’Internet et la télévision à
l’ensemble des foyers des coopératives regroupées à la Fédération. Les parties en sont 
à finaliser les aspects administratifs du projet qui suscite un grand intérêt au sein des
coopératives membres et parmi les membres locataires.

Si vous souhaitez bénéficier de cette offre, la première
étape à suivre est de communiquer avec le conseil 
d’administration de votre coopérative pour lui manifester
votre intérêt. Votre coopérative est invitée à son tour 
à prendre contact avec la FECHIMM afin que notre
équipe puisse, sans frais ni engagement de votre part,
vous communiquer les détails de l’offre.

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Selon les produits sélectionnés, le pourcentage de l’escompte consenti pourra varier en fonctiondes bannières. À titre d’exemple, il sera plus avantageux d’acheter

Télé, Internet et téléphonie à faible coût
LA PREMIÈRE PHASE D’IMPLANTATION 
DU PROJET COOP 3P SE POURSUIT

les produits de quincaillerie dansun magasin RONA, alors que le rabais pour les matériaux de construction sera plus généreux chez Réno-Dépôt.

ILEAU
TROIS COOPÉRATIVES D’HABITATION 
S’INVESTISSENT DANS LA CRÉATION 
D’ILOTS DE FRAÎCHEUR

Pour plus de détails 
sur le projet ILEAU 
et le territoire 
d’intervention visé, 
visitez le site ileau.ca.

EN COUVERTURE > 
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EN COUVERTURE > EN COUVERTURE > 

C’était avant l’ordonnance d’évacuation de la coopérative, le 9 avril dernier, et la démo -lition deux jours plus tard d’un des deux immeubles abritant cinq logements dont lastructure n’était plus sécuritaire. Relativementhabitués au ballet des excavatrices et desgrues qui s’agitaient depuis des années àériger les tours d’habitation qui poussenttout autour de la coop, les membres nes’imaginaient pas qu’un pareil scénario catastrophe pourrait survenir avec ce nouveau chantier.« Nous avions confiance. En principe, ce sont des gens qui connaissent leur affaire. Et puis, la Ville leur donne des permis »,raconte Johanne Marcotte. Pour GuylaineMayer, les autres coopératives peuvent tirerune leçon de l’expérience de sa coopérative.Le mot d’ordre devrait être de ne pas selaisser organiser.« S’il y a de la construction près de leurcoopérative, il faut qu’ils [les membres] s’informent, qu’ils puissent aller chercherune façon de se protéger, en faisant des photos, une étude ou un bilan de santé deleur immeuble avant que la construction ne commence. Ils doivent aussi connaitrel’entrepreneur voisin et savoir ce qu’il veutfaire exactement », dit-elle.Cinq mois plus tard, alors que l’enquête pourdéterminer les causes du sinistre se poursuit,un sentiment d’injustice et d’impuissance 

demeure. « Même si la coopérative n’avait absolument rien fait, c’était nous qui étionsresponsables de rectifier le gâchis. Moi, jen’avais aucune autorité. Ce sont des tiercesparties qui décidaient et nous devions subir », déplore Guylaine Mayer.Le règlement de l’assurance est un autredossier qui a donné des sueurs froides auxmembres de la coopérative. Ils ont finalementété soulagés d’apprendre que l’assureurLa souveraine couvrirait les pertes subieslors du sinistre.Le soulagement est toutefois incompletpuisque les membres savent que le règlement de l’assurance ne suffira pas pour couvrirl’ensemble des coûts liés à la reconstruction.Devant cette réalité, la coopérative en est toujours à examiner ses recours, mais laprésidente se promet déjà de voir à l’avenir à ce que sa coop souscrive à une assurancecouvrant la valeur réelle du coût de reconstruction de ses immeubles.Dans toute cette aventure, la coop qui avaitl’habitude de gérer ses affaires de façon autonome a cependant apprécié le soutienqu’elle a pu obtenir de sa fédération. « On aété agréablement surpris. Ça nous a soulagésde savoir qu’il y avait une organisation denotre côté, des gens qui ont une expertisepour nous aider », raconte Guylaine Mayer.C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la coopSainte-Anne a confié à la FECHIMM le mandat

de l’aider à gérer les aspects liés au règlementdu sinistre et à la reconstruction de l’immeubledétruit.Pour assurer le financement de son projet, lacoopérative hésite encore à recourir à l’offrede la Société d’habitation du Québec et de laVille de Montréal qui l’invitent à se prévaloirdu programme AccèsLogis. Les contraintesdu programme et les délais qu’elles entrai nentmilitent pour l’instant contre cette avenue.  « Surtout, dit sa présidente, que la coop peutcomposer avec un nouveau prêt hypothécaire.La coop n’a jamais eu de problème financier.Nous n’avons jamais eu de subvention, nousfaisions toujours les travaux majeurs à mêmenos fonds. Donc, nous sommes confiants d’y arriver », assure-t-elle.Si les membres nourrissent le rêve de réinté-grer leur coopérative dès l’an prochain, toussont cependant conscients de vivre d’espoir,car aucun plan ni calendrier n’ont encore été établis. Le rêve de rentrer à la maisonn’en est pas moins fort. « Mes enfants ontgrandi là, mes petits-enfants sont nés là. C’est plein de souvenirs. En retournant, c’estsûr que ça ne sera pas le même appartement,mais nous allons retrouver nos souvenirs »,conclut Johanne Marcotte.

«S’il y a de la construction près de leur coopérative, il fautqu’ils [les membres] s’informent, qu’ils puissent allerchercher une façon de se protéger, en faisant des photos,une étude ou un bilan de santé de leur immeuble avant quela construction ne commence. Ils doivent aussi connaitrel’entrepreneur voisin et savoir ce qu’il veut faire exactement. »
GUYLAINE MAYER
PRÉSIDENTE DE LA COOPÉRATIVE 

SAINTE-ANNE

NICOLE BAGNATO
SECRÉTAIRE DE LA COOPÉRATIVE

SAINTE-ANNE

LA FECHIMM 
AUX CÔTÉS DE 
LA COOPÉRATIVE
Depuis le 10 avril, jour de la démolition
d’une partie de la coop, la FECHIMM
accompagne le conseil d’administration
de la Coop Sainte-Anne dans la 
gestion de son sinistre. La Fédération 
a notamment participé à l’opération 
de relogement à laquelle le GRT Bâtir
son quartier a aussi collaboré. Elle a
également assisté la coopérative dans
ses représentations auprès de la 
Ville de Montréal et de son assureur. 
La Fédération participe aussi à la 
planification de la reconstruction. 

Le règlement de l’assurance, la première
étape dans ce dossier, est en voie d’être
complété selon le directeur du soutien
aux coopératives de la FECHIMM,
Louis-Philippe Myre. « Nous avons eu
une proposition de règlement pour le
bâtiment sud qui a été détruit. Nous
sommes maintenant en train d’établir 
le montant pour le bâtiment nord 
pour lequel des travaux importants 
de consolidation sont requis. La coop
pourra embaucher des professionnels
pour estimer les coûts associés à 
la reconstruction lorsqu’elle aura 
ces informations. »

Pour Louis-Philippe Myre, chaque
coopérative peut tirer des leçons de ce
sinistre. « Ça n’arrive pas toujours chez
le voisin des accidents comme ça et, 
en pareil cas, il vaut mieux avoir une
bonne couverture d’assurances qui 
correspond au coût réel de reconstruc-
tion. Si la valeur de la protection n’a 
pas été ajustée significativement
depuis 10 ou 15 ans, il faut reconsidérer
la couverture d’assurances, car les
coûts de construc tion ont beaucoup
augmenté », dit-il.

Le directeur du soutien aux coopératives
de la FECHIMM invite aussi les
coopératives à ne pas hésiter à faire
appel à leur fédération si elles sont aux
prises avec des situations comme
celles vécues à la Coop Sainte-Anne. 
« Dans ce dossier, nous avons appris 
ce qui se passait par les médias sociaux
deux semaines après le début d’une
problématique qui a dégénéré rapi de -
ment, mais nous aurions pu être là 
en amont », précise-t-il.

> Voir page 10
Des leçons à tirer en matière d’assurance 



Née dans la foulée de l’échec du projet de l’îlot Voyageur, l'Unité de travail pour l'implantation de logement étudiant(UTILE) est maintenant en bonne position pour réaliser un premier projet de coopérative d’habitation pour étudiantsà Montréal. Le projet, évalué à 13 millions de dollars, devrait compter environ 150 chambres réparties dansquelque 75 logements, selon le coordonnateur d’UTILE, Laurent Levesque. 
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La Caisse d’économie solidaire, 
principale institution financière 
des coopératives d’habitation 
depuis 45 ans.

Contactez-nous ! 

1 877 647-1527                 caissesolidaire.coop

avec nos experts
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Pour Serge Meloche, directeur Relationsclients et Développement de Lussier Dale Parizeau, courtier du programme ASSURANCES COOP mis en place avec laFECHIMM, la présidente de la CoopérativeSainte-Anne, Guylaine Mayer, a bien raison de vouloir dorénavant souscrire à une assurance couvrant la valeur réelle du coût de reconstruction des immeubles de sacoopérative.« Le montant assuré devrait toujours corres -pondre au coût de reconstruction, sans quoi,lors d’une perte totale, il risque d’y avoir unmanque flagrant en matière de couverture :une situation qui poussera la coopé rative à contracter une nouvelle hypothèque sur son immeuble et la forcera du même coup à augmenter considérablement le loyer de ses logements», dit-il.« Le courtier d'assurance n'a pas le pouvoirde déterminer le montant du coût de recons truction», rappelle Serge Meloche quisouligne que « l’établissement de ce coût est un acte professionnel réservé aux évaluateursagréés ». Les coopé ra tives qui adhèrent auprogramme ASSURANCES COOP, exclusif auxmembres de la FECHIMM, peuvent toutefoisbénéficier de cette éva lua tion gratuitement,précise le représentant du courtier Lussier Dale Parizeau. « Ce faisant, dit-il, les coopé -ratives peuvent réaliser une économie quipeut dépasser les 1000 $, tout en ayant l’assurance de disposer d’une protectionadéquate. »

SINISTRE DE 
LA COOP SAINTE-ANNE
DES LEÇONS 
À TIRER EN 
MATIÈRE 
D’ASSURANCE

VIE COOPÉRATIVE > 

ASSURANCES

Pour répondre aux besoins, 
la réalisation d’autres projets
à travers le Québec est aussi
projetée. « On s’est rendu
compte qu’il y avait un besoin
partout au Québec, et 
surtout qu’il n’y avait personne
qui travaillait activement 
à développer des projets 
de coopératives étudiantes 
et que nous pourrions porter
cette alternative et com-
mencer à livrer des projets »,
explique le coordonnateur.

Inspirée du succès de la 
seule coopérative d’habitation
pour étudiants au Québec, 
la Coopérative l’Estudiantine 
à Sherbrooke, l’UTILE a
également étudié les modèles
développés ailleurs sur la
planète avec l’objectif de
d’élaborer le meilleur modèle
possible.

Le choix de la formule coop
s’est imposé par son carac-
tère démocratique. « Pour
nous, ce qui est le plus impor-
tant, c’est le contrôle des 
gens sur leur milieu de vie »,
affirme Laurent Levesque.

Pour assurer le financement
de son premier projet et des
autres qui suivront, l’UTILE ne
mise pas sur le programme
AccèsLogis déjà fort sollicité
pour la réalisation de projets
visant la population générale.
« Il y a déjà suffisamment de
besoins chez d’autres popula-
tions qui sont non comblés
par AccèsLogis et nous
sommes d’avis qu’il faut réin-
vestir et vraiment soutenir ce
programme, mais la popula-
tion étudiante n’est peut-être
pas la clientèle prioritaire.

UN FINANCEMENT
PRIVÉ
Le Fonds communautaire 
de logement étudiant (CLÉ),
créé grâce à la contribution
de l’Association étudiante de
l’Université Concordia, est
un des outils de financement
qui sera mis à contribution
pour réaliser le premier projet.
La Fiducie du Chantier de 
l’économie sociale partici -
pera également au montage
financier du projet sur lequel
l’UTILE travaille toujours en
collaboration avec la Caisse
d’économie solidaire.

LOGEMENT ÉTUDIANT   

L’UTILE EN VOIE DE RÉALISER
UNE PREMIÈRE COOPÉRATIVE
D’HABITATION À MONTRÉAL

ESQUISSE DU PROJET RÉALISÉ EN COLLABORATION

AVEC LA FIRME D’ARCHITECTES RAYSIDE LABOSSIÈRE.
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L’ÉVÉNEMENT > 
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UNE SOIRÉE RÉSEAUTAGE
La soirée d’ouverture du 
Grand collectif de réflexion 
sera l’occasion d’échanger 
avec les membres des 
autres coopératives de

votre quartier. Vous serez également 
appelé à suggérer des thèmes à 
aborder dans le cadre des échanges 
du samedi.

DES DISCUSSIONS EN
GROUPES AUTOGÉRÉS

Parmi une sélection de 
douze enjeux, vous serez 
invité à aborder deux 
thèmes de votre choix 
en vous joignant à des

groupes autogérés de discussion. 
Pour encadrer les échanges sur chacun
des sujets retenus, les groupes devront
désigner des responsables pour l’animation,
le secrétariat et le décompte du temps.

Six thèmes seront abordés en avant-midi
et six autres le seront en après-midi. 
Des rapports des discussions sur les 
différents enjeux abordés seront présentés
en plénière.

VENDREDI

11
NOV.

SAMEDI

12
NOV.

LE PROGRAMME
EN BREF 

Le mouvement des idées s’accélère cet automne dans 
le réseau des coopératives d’habitation du Montréal 
métropolitain. La FECHIMM vous invite à joindre les 
membres de coopératives de partout sur le territoire 
pour participer à la première édition du Grand collectif 
de réflexion, les 11 et 12 novembre, au Collège de
Maisonneuve.

Fruit d’une résolution adoptée à l’AGA 2014, l’événement
triennal vous permettra d’exprimer en profondeur vos
préoccupations relatives aux enjeux qui touchent la gestion
de votre entreprise collective. Ce grand rassemblement 
démocratique sera aussi l’occasion de créer des liens 
avec les représentants d’autres coopératives de votre
arrondis sement afin de favoriser les échanges d’informations,
d’expériences, de fournisseurs et de bonnes pratiques, 
ou encore pour partager des ressources et organiser 
des activités communes (formation ou bien d’autres 
possibilités !).

Le Grand collectif de réflexion est également une occasion
unique de vous faire entendre sur le rôle de la Fédération
et sur les initiatives qu’elle devrait mettre de l’avant afin 
de toujours mieux orienter sa prestation de services et 
son programme d’avantages vers les besoins concrets 
des coopératives d’habitation et de leurs membres.

L’ÉVÉNEMENT > 

Une invitation à tous les coopérants et coopérantes 
du territoire, membres ou non de la FECHIMM
Que vous soyez administrateur, membre locataire, issu d’une coopérative 
membre ou non membre de la FECHIMM, vous êtes convié à participer 
au Grand collectif de réflexion. L’inscription est requise. Le dîner sera offert 
gratuitement pour les participants issus de coopératives membres et au coût 
de 15 $ pour les participants provenant de coopératives non membres.

INSCRIVEZ-VOUS EN LIGNE
Visitez le fechimm.coop/collectif2016 pour plus de détails sur le programme 
du Grand collectif de réflexion de la FECHIMM ou pour vous inscrire 
gratuitement à ce grand rendez-vous triennal.

LA
 FO

RM
ULE

DU C
OLLE

CTIF

L’ÉVÉNEMENT > 
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11 NOVEMBRE

19 h  Échanges et réseautage entre coopératives 
de mêmes quartiers 
Propositions de thèmes à aborder

21 h Coquetel 

12 NOVEMBRE

09 h Première série de discussions thématiques

12 h  Dîner sur place

13 h 30 Deuxième série de discussions thématiques 
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FORMER DES
COOPÉRANTS

L’intégration d’un nouveau membre est
une étape critique dans la vie d’une
coopérative d’habitation. La recette pour
produire un membre engagé plutôt qu’un
simple locataire n’est pas infaillible et
plusieurs coopératives déplorent la 
faiblesse de l’engagement de leur effectif.
Comment agir pour susciter une forte 
adhésion des nouveaux membres aux
valeurs coopératives? Comment favoriser
chez ces nouveaux coopérants un haut
niveau d’implication dans la gestion 
de leur entreprise collective?

1

DÉFINIR LE 
LEADERSHIP IDÉAL

Élus par les membres en assemblée
générale, les administrateurs d’une
coopérative ont pour mandat de planifier
et de coordonner sa gestion dans le 
respect des lois en vigueur et des politi ques
qui la régissent. Dans une démocratie
coopérative, comment un élu du conseil
d’administration doit-il se comporter?
Quel est le leadership coopératif idéal?
Comment les élus doivent-ils agir pour 
assumer pleinement les responsabilités
que leur confère la Loi sur les coopératives
dans l’intérêt supérieur de leur coopérative?

6

PRÉVENIR ET GÉRER LES CONFLITS
Malaise, tension, sentiment d’impuissance… un conflit au sein d’une coopérative

d’habitation peut être potentiellement destructeur pour la vie du groupe. En plus de
gruger énormément d’énergie et de bonne volonté, ces situations minent le climat 
et divisent, coupant ainsi de précieux canaux de communication. Comment prévenir 
ou désamorcer ces conflits ? Comment faire face à ces situations avant de tomber 
dans les batailles juridiques coûteuses à tous les niveaux?

2

FAVORISER L’INCLUSION SOCIALE 
Former une collectivité qui tient compte dès le départ de tous les groupes de 

la population est plus facile à dire qu’à faire. L’inclusion sociale, à la base du concept
même des coopératives d’habitation, nécessite une attention soutenue. Personnes en 
situation de handicap, femmes, jeunes, immigrants… Comment donner les moyens 
à tous et toutes de contribuer en tant que membres valorisés et respectés au succès 
de la coopérative?

3

PENSER GRAND 
Les grandes coopératives d’habitation sont de plus en plus nombreuses. Dans 

la région montréalaise, elles deviennent la norme dans les nouveaux projets réalisés
dans le cadre du programme AccèsLogis. Quelles implications cette nouvelle réalité 
a-t-elle sur la gestion des coopératives? L’approche développée pour une coopérative
comptant en moyenne 20 logements est-elle transférable dans un ensemble de 80, 
160 ou même plus de 200 logements? Comment adapter la participation des membres,
au cœur de notre modèle, à ces grandes coopératives?

4

VISER L’ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE  
L’AGA 2014 a mandaté la FECHIMM pour qu’elle fasse la promotion de 

l’accessibilité universelle (AU) et de l’inclusion sociale. Dans un premier temps, 
la FECHIMM a réalisé un guide des ressources sur l’accessibilité universelle. Toutefois
l’AU pour les personnes ayant une limitation fonctionnelle ne concerne pas uniquement 
l’accès et l’usage d’un logement, mais aussi la pleine participation à la vie sociale et 
démocratique. Quel rôle les coopératives, lieux par excellence pour l’expérimentation
de l’inclusion et de la citoyenneté, peuvent-elles jouer pour favoriser l’AU? Quels outils
pourraient les aider à intégrer l’AU dans leur fonctionnement et leur gestion?

5

Vous serez appelé 
à participer au choix 
de six thèmes à 
approfondir dans le 
cadre des échanges. 
Ceux-ci s’ajouteront 
aux six enjeux proposés 
par la FECHIMM.

6 THÈMES 
À DÉFINIR 

6 THÈMES PROPOSÉS  

Vous cherchez à vous installer dans de 
nouveaux espaces en plein Mile Ex?

Vous voulez vous joindre à une 
communauté collaborative dynamique?

Rejoignez ce carrefour voué à l’entrepreneuriat 
collectif et côtoyez la vingtaine d’organisations 

sur place qui partagent vos valeurs.

Pour informations : Ismaïla Sylla 
514 340-6056  isylla@mc2m.coop

7000, avenue du Parc, 
bureau 303, Montréal (QC) H3N 1X1

mc2m.coop



* L’offre s’applique également aux coopératives d’habitation et aux propriétaires d’immeubles  
de quatre logements et plus qui abritent des ménages à faible revenu. Certaines conditions s’appliquent.

* L’offre s’applique également aux organismes sans but lucratif d’habitation venant en aide  
à une clientèle défavorisée. Certaines conditions s’appliquent.

En tant que coopérative d’habitation, vous pourriez recevoir  
le double de la subvention habituellement offerte dans le cadre  
de nos programmes d’efficacité énergétique*.

Contactez-nous pour plus d’information !

efficaciteenergetique@gazmetro.com  
gazmetro.com/mfr-affaires

Des subventions plus 
généreuses pour vous
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L’ère est maintenant aux grandescoopératives d’habitation. Les récentsprojets réalisés dans la régionmontréa laise témoignent de cette nouvelle réalité qui transforme lepaysage coop.La Coopérative Bassins du Havre (182 logements), la Coopérative Fusionverte (247 logements) et la CoopérativeBois Ellen (166 logements) sont de parfaits exemples de ce nouveauphénomène.Le modèle de gestion développé par le mouvement québécois, habitué aux petites coopératives, est-il adaptéà cette réalité ? Comment assurer la saine gestion et favoriser la pleineparticipation des membres dans ces coopératives ?Ces questions seront posées dans lecadre du Grand collectif de réflexion dela FECHIMM, le 12 novembre prochain.Pour lancer la discussion sur le sujet, des membres de deux grandes coopé  ratives d’habitation montréalaisespartagent leurs points de vue sur les défis et les avantages liés à leur expérience de la vie collective en grand.

LA RÉALITÉ 
DES NOUVELLES
COOPÉRATIVES

LE MODÈLE EN QUESTION > 

Coopérative 

Fusion verte

Coopérative Bois Ellen

Coopérative 
Bassins du Havre

Voir grand
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Au point où tous les administrateurs du conseil d’administration initial, à l’exceptionde l’actuel vice-président, ont choisi dedémissionner. « Les gens ont été désabusés,j’ai perdu tous les membres du CA, j’ai trouvéça très malheureux. Repartir à zéro a été particulièrement difficile », raconte PatrickMercado, vice-président de la coop. Pouraider les coopératives en démarrage commela sienne, Patrick Mercado pense que lesbudgets des projets devraient prévoir une enveloppe permettant de couvrir des servicesd’aide à la gestion et de formation, après la fin du mandat du GRT.Vu les circonstances, le nouveau présidentJean-Pierre Bégin pense tout de même que la coop a bien fait. « Après deux ans, qu’onsoit encore à flot, qu’on ne soit pas en tutelle,que les finances soient saines, que tout roulecomme ça roule présentement et que le ménage soit fait, je trouve qu’on est bon ! Je félicite l’ensemble des membres. L’effortest du domaine collectif. »
DES PROBLÈMES DE PARTICIPATIONReste que, comme dans bien des coopérativesd’habitation, la participation pose problème.La secrétaire de la coop, Olga Arteau Vandamme, avait imaginé une autre réalité. « Moi, dans ma tête, la vie en coopérative c’était un groupe d’individus qui allaient seréunir pour travailler pour la collectivité. Çaété un grand désappointement de me rendrecompte qu’il y a des gens comme ça, mais du fait qu’on soit si grand, il y a beaucoup de gens pour qui c’est la personne, l’individu qui compte en premier », déplore-t-elle.Devant cette réalité, les administrateurs rencontrés ne s’entendent pas encore sur laformule à privilégier pour susciter l’engage-ment d’un plus grand nombre de membres.Le président mise d’abord sur un processusde motivation. « Pour l’instant, la participationn’est pas à 100 %, pourtant ça fonctionne.Dans l’état actuel des choses, ce qui estimpor tant c’est de travailler avec ceux quiveulent travailler », dit-il. Olga Arteau Vandamme n’est pas de cet avis.Elle juge essentiel que chaque membre s’implique. « Quand on signe notre contrat de membre, on est obligé chacun son tour de s’occuper de l’entretien des espaces 

communs. Donc à 81 logements, tu ne peuxpas te permettre de ne pas sortir tes vidanges », soutient-elle.Au-delà d’un engagement plus généralisé desmembres qu’il souhaite également, PatrickMercado convient que l’entretien d’un grandimmeuble moderne ne peut se faire unique-ment par l’action des locataires. « C’est sûrque, quand on parle des systèmes de ventila-tion sur le toit et des pompes souterraines quenous partageons avec la copropriété voisine,on doit travailler avec eux pour les contrats.On ne peut pas tout faire seul », dit-il.Cela dit, tous s’entendent pour exclure la possibilité d’engager un concierge pour assurer l’entretien de la coop. Le recours à des ressources externes en appui n’estcependant pas écarté. La coop évalued’ailleurs la possibilité de confier sa tenue de livres à la FECHIMM.
UN GRAND POTENTIELSi le défi de mobiliser est bien réel, le présidentvoit aussi tout le potentiel que recèle ungroupe de cette importance. « Vous imaginezla force collective qu’il y a derrière ça, auniveau social, pour les pressions politiques 

et pour les achats ». Sur le plan économique,Jean-Pierre Bégin pense notamment auxéconomies que les membres pourraientréaliser pour leur connexion Internet. L’influence que la coopérative peut obtenirdans sa communauté est également bienservie par sa grandeur et sa capacité de mobiliser sa base, croit-il. Il en veut pourpreuve l’écoute qu’il a pu obtenir auprès de l’arrondissement du Sud-Ouest. « Ici, on aréussi à avoir quasiment 80 signatures quandon a fait signer une pétition. Quand je me suis présenté à l’Hôtel de Ville pour déposerla pétition et parler de la cohabitation quiétait difficile à cause des problèmes de bruitet de fumée, on nous a écoutés », dit-il.Olga Arteau Vandamme, déléguée par la coopau sein de la Coalition de la Petite Bourgogne,un regroupement d’organismes communau-taires du Sud-Ouest, fait un constat similaire.« Le fait qu’on soit 81 membres, tu t’assois là en tant que bénévole, tu as un pouvoir dediscussion, les gens t’écoutent plus », dit-elle.L’important bassin de membres d’une grandecoop favorise aussi le succès de ses activités,croit le président. « Si tu décides de faire une épluchette de blé d'Inde, dans une petitecoop, si trois membres participent, il n’y aurapas grand monde. Dans une grande coop, tu es sûr qu’il y aura au moins 10 personnes.C’est aussi vrai pour les corvées. »Parmi les clés du succès pour l’avenir, Jean-Pierre Bégin pense qu’il faut miser surdes rapprochements entre les membres. « Il faut créer une convivialité autour de lacoop, de façon à ce que les gens se parlent,échangent. Et moi, à la prochaine assembléegénérale, c’est, je crois, ce que nous devonsfaire. »

« APRÈS DEUX ANS, QU’ON SOIT ENCORE À FLOT, QU’ON NE
SOIT PAS EN TUTELLE, QUE LES FINANCES SOIENT SAINES,
QUE TOUT ROULE COMME ÇA ROULE PRÉSENTEMENT ET 
QUE LE MÉNAGE SOIT FAIT, JE TROUVE QU’ON EST BON! 
JE FÉLICITE L’ENSEMBLE DES MEMBRES. L’EFFORT EST 
DU DOMAINE COLLECTIF. »

La coopérative nouvellement construitepartage un immeuble avec un complexe de copropriétés au coeur d’un secteur quiressemble encore à un vaste chantier immo-bilier. Le président de la coop, Jean-PierreBégin y voit une réussite de la stratégie d’inclusion de la Ville de Montréal. Il n’en est pas moins conscient des défis auxquels la coop en démarrage fait face. « La premièreannée, ce n’est pas facile. Non seulement la coopérative est grosse, mais c’est aussi difficile de rejoindre tout le monde et on n’apas vraiment d’espace communautaire », explique-t-il.Pour lui, aucun doute, on ne peut gérer unecoop de 81 logements comme on en gère unede 12 logements. « Donc, étant donné qu’il n’y a pas beaucoup d’exemples actuellement,on invente, on s’adapte... Il nous faut être trèscréatifs. On a essayé des choses qui n’ont pasmarché, maintenant on en essaie d’autres. »Force est d’admettre, en écoutant le récit desmembres rencontrés, que les difficultés n’ontpas manqué pour la coop depuis ses débuts.Entre les déficiences propres à tout nouveauprojet, les difficultés liées à la présence d’uneusine juste à côté, les impacts sur la qualité de vie des travaux de construction dans levoisinage, l’apprentissage de l’autogestion par le conseil d’administration, avec la fin du mandat d’accompagnement du GRT, n’apas été facile. 
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UN MODÈLE 
À INVENTER 

Coopérative Tiohtiake

La Coopérative Tiohtiake, un ensemble de 81 logements dans le quartier Griffintown, a accueillises premiers membres locataires à la fin 2014. En plus des difficultés propres à tout nouveau projet, la coop doit composer avec un niveau de participation rela t ivement faible et la quasi-absence de modèle de gestion adapté à la réalité des grandes coopératives.Face à ce défi, le conseil d’administration cherche encore les meilleures solutions.

POUR MIEUX REJOINDRE SES MEMBRES, 
LA COOP S’EST RÉCEMMENT DOTÉE D’UN SITE WEB
QU’ON PEUT CONSULTER AU WWW.TIOHTIAKE.COM.

LE MODÈLE EN QUESTION > 

JEAN-PIERRE BÉGIN
PRÉSIDENT

PATRICK MERCADO
VICE-PRÉSIDENT 

OLGA ARTEAU VANDAMME
SECRÉTAIRE

Tiohtiakeest un nom mohawkqui veut dire « là où les rivières se divisent et s’unissent ». Il fait référence à la géographie de la granderégion montréalaise.
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VOIR GRAND > 

Samedi 27 août, le temps est au beau fixepour la journée communautaire annuelle dela Coopérative Village Cloverdale. Le terrainde basket-ball du quartier, transformé en immense piste de Zumba, accueille une fouled’enfants. Ailleurs sur le site, certains parti -cipent à leur première épluchette de bléd’Inde alors que d’autres exposent une kyrielled’objets qu’ils souhaitent écouler dans le cadre d’une grande vente de garage.Le temps est à la fête et les élus locaux se font un devoir d’y faire une visite. Le maire del’arrondissement, le député fédéral et mêmele ministre des Finances du Québec, le députéCarlos Leitão, sont du nombre. Pour la directrice générale, Hélène Ciabu Kalonga, le fait d’être une grosse coop aide Village

À L’ÉCHELLE 
D’UNE 
COMMUNAUTÉ

Coopérative Village Cloverdale
Cloverdale. « On parle de 800 ménages, 1600 électeurs et, avec les grands enfantsplus de 2000 électeurs. Toute personne quifait de la politique a intérêt à nouer des relations avec une telle clientèle », dit-elle.La force politique de la coop est indéniable,pense également le président du conseil d’administration, Samuel Gnali. « Plusieursautorités ont une oreille attentive quand vous posez un problème. Vous avez un poidsconsidérable sur le plan des discussions, ce qui n’est pas négligeable. »Une grande coop peut aussi mieux agir surles conditions de vie de tout un quartier,selon Suzanne Beaudoin, membre fondatricede la coopérative. « Quand on a fondé la coop,on avait beaucoup de problèmes de drogueset de gangs. Tranquillement, ça s’est passé.On a notre propre groupe pour la sécurité qui fait des visites partout tous les soirs », dit-elle.Les avantages d’une grande coop sont aussiéconomiques, disent les dirigeants de VillageCloverdale. Meilleur pouvoir de négociation,économies pour l’achat de produits et services comme l’assurance... la coop y gagneà coup sûr selon sa directrice générale. «  Au niveau des charges, nous réalisons uneénorme économie d’échelle. On les négociesur le plan global, on obtient de meilleuresconditions que si nous allions négocier pour10 ou 20 logements », raconte Hélène CiabuKalonga.Cela dit, la coop ne peut se gérer en misantseulement sur l’autogestion comme c’est le casdans la majorité des coopératives d’habita-tion, convient la directrice générale. L’impactde ce mode de gestion sur les finances de lacoopérative est toutefois minime. « On neressent pas beaucoup d’impact, parce quecette charge est partagée par plusieurs logements, assure-t-elle.Pour le président Gnali, la décision de professionnaliser la gestion de la coopérativeest incontournable. « On ne veut pas souventl’entendre, mais c’est une entreprise qu’ongère. Elle ne fait pas de bénéfice, mais elledoit fonctionner, il lui faut avoir une certainerigueur. Au-delà de 200 logements, il fautvraiment engager des professionnels », juge-t-il.

Est-ce que l’esprit coopératif peut s’épanouirdans une si grande coop ? À la question,Martha Muir, fondatrice et première présidentela coopérative, hésite. « À certains moments,dit-elle, j’ai pensé que c’était vraiment tropgros, mais d’autres fois, je me dis qu’il fautsimplement prendre le temps et encouragertout le monde à participer. »Le président est aussi conscient des diffi-cultés à faire adhérer tous les membres au projet de la coop. « Il n’y a pas la même proximité que dans les petites coops qui sont comme des familles; mais cette pro xi mité, nous pouvons la développer danschaque immeuble. C’est cette dimension que nous voulons mettre de l’avant maintenant », explique Samuel Gnali.Hélène Ciabu Kalonga ne croit pas, pour sapart, que le choix fait à l’époque par la majo -rité des membres de créer une grande coopplutôt que plusieurs petites soit néfaste. « Ça n’a pas dénaturé la relation humaine, 

la relation de coopération entre membres. Au contraire, ça renforce. En dehors des rela-tions de coopérants, il se noue des relationsfamiliales », soutient-elle.Alors que plusieurs petites coopératives sont confrontées à des difficultés, la directricegénérale croit également que la structured’une grande coop est bénéfique. « Quandvous avez une grande coop comme la nôtre,on a plusieurs projets (immeubles) et lesprojets qui sont en mauvaise situation se sentent soutenus par les autres qui vontmieux », dit-elle.La participation de tous les membres aux tâches demeure cependant un défi à Cloverdale comme dans la plupart des coops. L’attribution des tâches au niveau des immeu bles est une des solutions mises en place. Une forme d’asymétrie en matière de gestion immobilière est aussi pratiquée.« Dans certains projets, les gens font eux-mêmes les tâches, alors qu’ailleurs, nousavons des concierges. On s’adapte en fonctionde l’engouement des gens. Bien sûr, cette approche a un impact sur le prix du loyer.Ceux qui ont un concierge n’ont pas le mêmerabais que les autres », précise Samuel Gnali.À l’heure où la peur de l’autre gagne du terrain un peu partout sur la planète, leprésident de la coop qui regroupe desreprésentants de plus de 50 nationalitésdresse un bilan positif de l’expérience vécueà Pierrefonds. « Les gens arrivent à cohabiter,ils se respectent les uns les autres. Je ne dispas que tout est parfait, mais on n’a pas de grand trouble », affirme-t-il. Tout aussi convaincue de la valeur du mode de fonctionnement de Village Cloverdale,Hélène Ciabu Kalonga a une mise en gardepour les autres grandes coops en quête demodèle. « Le piège à éviter, dit-elle, c’est derechercher les accommodements à tout prix.Les passe-droits vont nuire à la gestion, il faut que le règlement s’applique à tousquelles que soient  l’origine, la culture ou les pratiques religieuses. »

Avec ses 866 logements répartis dans 58 immeubles, la Coopérative Village Cloverdalede Pierrefonds est la plus grande au Canada. L’ensemble qui regroupe quelque 4000 habitants d’une cinquantaine de nationalités a peu en commun avec la majoritédes coopératives du territoire, dont le nombre moyen de logements se situe à 22. Qu’importe, il s’agit bien d’une coopérative d’habitation et d’un projet qui enrichit sa communauté, nous disent ses dirigeants et les membres rencontrés.

« ON NE VEUT PAS SOUVENT
L’ENTENDRE, MAIS C’EST
UNE ENTREPRISE QU’ON
GÈRE. ELLE NE FAIT PAS 
DE BÉNÉFICE, MAIS ELLE
DOIT FONCTIONNER, IL LUI
FAUT AVOIR UNE CERTAINE
RIGUEUR. AU-DELÀ DE 
200 LOGEMENTS, IL FAUT
VRAIMENT ENGAGER 
DES PROFESSIONNELS. »

HÉLÈNE CIABU KALONGA
DIRECTRICE GÉNÉRALE

SAMUEL GNALI
PRÉSIDENT DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

LE MODÈLE EN QUESTION > 

MARTHA MUIR ET SUZANNE BEAUDOIN
MEMBRES FONDATRICES
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PORTRAIT > 

COOPÉRATIVE LA PETITE-PATRIE 

ASSURER LA RELÈVE
D’UN PROJET RÉUSSI
Au cœur d’un quartier où l’embourgeoisement gagne du terrain, propulsant le prix des loyersvers le haut, la Coopérative d’habitation La Petite-Patrie est un véritable havre de paix pour ses membres locataires. Non seulement, la coop leur offre-t-elle des logements de qualité à prix abordable, elle leur procure aussi un environnement fort enviable. Alors que la coop célèbre ses 25 ans, assurer la relève apparait maintenant comme le principal défi.

« Tout le monde pense quec’est des condos», raconteGinette Gaudreault, trésorièrede la Coop La Petite-Patrie,en faisant faire le tour de la coopérative à l’équipe de la FECHIMM en visite àl’occasion de la célébrationsoulignant le 25e anniver-saire. Antonella Pierza, administratrice, espère quel’inscription « Coopératived’habitation » apposée àl’entrée principale permetde corriger la perception erronée, car les membresrencontrés sont fiers de leur coop.« On est très content des logements, ils sont très bien entretenus », assureAntonella Pierza. « Nousavons une coop bien admi ni s  trée et de beaux loge ments », précise le vice-président, Daniel Jean. « Et puis, ajoute la trésorière,Ginette Gaudreault, lors desassemblées on en arrive à un consensus, ça se fait dansune pas mal bonne harmonie.Bien sûr, il y a des discus-sions, mais règle générale, ça va très bien sur le plan démocratique. »Le bâtiment recyclé, dont la construction remonte à 1907, est aussi en bonnecondition, selon MichelineGauthier, responsable ducomité bâtiment. L’état de labrique n’est pas inquiétant,la toiture a été refaite en2010 et les logements font

l’objet d’une inspection annuelle. La coop espèremaintenant obtenir une subvention de la SCHL pourdivers travaux dont le rem-placement des portes exté -rieures et de calorifères.La qualité du milieu de viequ’offre la coopérative contribue probablement à son succès, pense DanielJean. La sélection joue aussiun rôle important selon Antonella Pierza. « Le comitéde sélection recrute en fonc-tion de nos besoins des genssensibilisés qui ont l’espritde coopérer avec les autres »,assure-t-elle.Le défi pour les membres de la coop de 40 logementssise dans une ancienne écoleest maintenant d’assurer la relève. « Ici, la moyenned’âge est peut-être de 55 ans.Il faut recruter de jeunesmembres. Quand un logementse libère, la priorité est accor -dée aux jeunes familles », explique Ginette Gaudreault. La nouvelle présidente de la coopérative, GinetteDesjardins, 77 ans, partagecette préoccupation. « Avecla vieille garde, comme ons’appelle, on se dit que les jeunes vont devoir prendrela place », explique-t-elle.Confiante de réussir le virageentrepris, elle croit toutefoisqu’il importe pour les anciensde lâcher prise afin de faireune place aux jeunes. Elle 

estime également qu’il fauttenir compte de leur horairechargé. « Les jeunes, il fautles emmener tranquillement,ils ont des familles, c’est pourça qu’on les a choisis, ils tra-vaillent, ils ne peuvent pasautant s’impliquer », dit-elle. Tout en partageant la volontécollective de rajeunir lemembership de la coop,Nathalie Légaré, membre locataire depuis l’an 2000,pense que la coop s’enrichitde la présence d’une forteconcentration d’aînés. « Levieillissement dans la coop,c’est un défi, mais c’est aussiune richesse. Bien sûr, il fautadapter un peu les tâches,les portes et les logementsde façon à ce que ce soit plusfacile pour les personnesâgées, mais nous bénéficionsde leur connaissance et dufait qu’elles ont beaucoup detemps à consacrer », dit-elle.Le défi de garder les aînésn’en est pas moins réel et,comme ailleurs, la questionest abordée dans les instan cesde la coop. « Ce n’est pastabou, car on se voit. On a entête des choses qu’on pourraitaméliorer avec les annéespour que nous puissionsrester le plus longtemps possible chez nous », explique Antonella Pierza.Pour la présidente, GinetteDesjardins, ce défi commebien d’autres peut êtrerelevé. « Des défis, il y en a tous les jours. Si les genstravaillent ensemble, ça iratout seul. Il devrait y enavoir plus de coops, mais jesais que les gouvernementsne misent pas là-dessus »,conclut-elle.

COOPÉRATIVE LA PETITE-PATRIE
Typologie des logements : 3 ½ 4 ½ 5 ½ et 6 ½
Programme : PHI
Année de construction : 1907
Ouverture de la coop : 1991
Arrondissement : Rosemont  – La Petite-Patrie

DE GAUCHE À DROITE ; NATHALIE LÉGARÉ, MEMBRE LOCATAIRE, 

FRANÇOIS LIMOGES, CONSEILLER MUNICIPAL DU DISTRICT DE SAINT-ÉDOUARD

(PROJET MONTRÉAL), FRANÇOISE DAVID, DÉPUTÉE DE GOUIN, CO-PORTE-PAROLE  

DE QUÉBEC SOLIDAIRE, ANTONELLA PIERZA, ADMINISTRATRICE ET 

CLAUDE LAROCHE, MEMBRE LOCATAIRE

Alors que Québec mène une consultation
sur l’avenir de ses interventions en matière
d’habitation, les élus locaux invités à la fête
soulignant le 25e anniversaire de la 
Coopérative La Petite-Patrie, le 10 septembre
dernier, ont fait part de leurs inquiétudes
pour l’avenir des programmes de déve lop  pe -
ment du logement social et communautaire.

La députée de Gouin et co-porte-parole de
Québec solidaire, Françoise David, a invité
les membres de la coop à se mobiliser pour
la cause. « Il y a de gros enjeux actuellement
qui touchent toute la question de l’habitation :
un gouvernement qui préfère donner des
subventions aux propriétaires de logements
privés plutôt que construire de nouvelles
habitations à loyer moins élevé. C’est la ten-
dance lourde. Il n’y aura pas 36 façons d’y
arriver si on veut briser cette tendance, ce
sera de dire à ce gouvernement qu’il fait
fausse route. C’est déjà toute une victoire
d’avoir cette coop; maintenant, en plus de
rester en vie et en forme, vous allez devoir,
avec les alliés, combattre pour qu’on ne
fasse pas mourir ces projets. »

Pour François Limoges, conseiller municipal
du district de Saint-Édouard, l’exemple du
succès de la Coop La Petite-Patrie devrait
inspirer le gouvernement. « Je pense qu’au
contact de gens comme vous, le message
de la solidarité, de l’économie solidaire et
simplement de la décence de garder des
programmes pour que les gens puissent
vivre ensemble passe. Vous êtes un exemple,
un phare dans le quartier. Non seulement
votre coop, mais toutes les coops d’habita-
tion parce que ce sont des communautés
humaines très fortes. »

DES INVITÉS INQUIETS POUR
L’AVENIR DES PROGRAMMES
DE DÉVELOPPEMENT 

« DES DÉFIS, IL Y EN A TOUS LES JOURS. SI LES
GENS TRAVAILLENT ENSEMBLE, ÇA IRA TOUT
SEUL. IL DEVRAIT Y EN AVOIR PLUS DE COOPS,
MAIS JE SAIS QUE LES GOUVERNEMENTS 
NE MISENT PAS LÀ-DESSUS »

Ginette DesjardinsPrésidente

Daniel JeanVice-président

ans



Q Tu en étais à ta troisième tentative
de te faire élire à un poste d’admi -

nistratrice de la FHCC. Pourquoi est-ce
important d’être présent dans cette 
instance?

RHistoriquement, c’était plutôt la CQCH
qui avait des contacts avec la FHCC.

Nous étions membres, mais nous ne connais-
sions pas bien la fédération, qui ailleurs au
Canada regroupe les coopératives, alors que
dans notre cas, c’est la fédération qui est 
membre. Avec la désaffiliation de la Confédéra-
tion, la FECHIMM a perdu sa voix dans le reste
du Canada. Je pense que nous avions envie 
de comprendre ce qui se passait et, pour moi,
c’était important qu’on retrouve notre voix.

Q Qu’avons-nous à gagner à être
présents au conseil d’administration

de la FHCC?

RNous avons un gros parc de coopératives
relevant des programmes fédéraux et 

la FHCC a un grand poids politique. Avec 
la fin des conventions, un dossier pour lequel
aucune solution n’a encore été proposée, notre
présence au conseil d’administration nous
donne un certain pouvoir d’influence sur les 
orientations qui seront adoptées et les positions
qui seront défendues.

Q Que faut-il espérer de la Stratégie
nationale sur le logement promise 

par le nouveau gouvernement à Ottawa?
Peut-on croire, comme le propose 
le gouvernement fédéral que le secteur
du logement devienne financièrement
autonome?

RC’est bien que le fédéral veuille investir
dans le logement, car dans le reste du

Canada, ça fait depuis 1994 qu’il n’y a pour
ainsi dire plus de développement. Cela dit,
pour moi, nous sommes déjà autonomes. 
Nous ne sommes pas dépendants du gouve r -
nement. Quand nous revendiquons le maintien
des subventions pour les personnes et familles
à faible revenu dans les coopératives, nous 
ne défendons pas le mouvement coopératif,
nous réclamons une aide nécessaire pour 
une partie de la société. Nos coops n’en 
tirent aucun bénéfice, elles pallient plutôt 
le désengagement de l’État.

Q Que pouvons-nous apprendre au
contact des coopérants des autres

provinces?

RJe me suis rendu compte que nous
sommes tous pareils, nous suivons tous

les sept principes coopératifs, nous partageons
les mêmes valeurs tout en ayant chacun nos
couleurs. Je pense qu’on peut s’inspirer de ce
qui se fait ailleurs. À la fédération de Toronto,

par exemple, ils ont des bourses d’études pour
les coopérants qui se sont démarqués dans
leur communauté. C’est quelque chose que
j’aimerais amener ici. Je trouve ça beau que 
ce soit le milieu qui aide sa base.

Q De notre côté, que pouvons-nous
apporter au mouvement canadien?

RAilleurs au Canada, les coopératives 
sont plus grosses en général et il y a un

fort courant en faveur des fusions des petites
coopératives. L’intercoopération semble 
méconnue. Notre exemple peut leur rappeler
qu’on n’est pas obligé de fusionner pour
partager des services. On peut conclure des
partenariats tout en gardant notre identité.

MÉLOÉE PRUD’HOMME   

Membre de la Coopérative Les dames de cœur dans le quartier Centre-Sud, la vice-présidente de la FECHIMM, Méloée Prud’homme, a été élue à un poste d’administratriceextraordinaire de la Fédération de l’habitation coopérative du Canada (FHCC), ce printemps. Elle espère maintenant y porter la voix des coopératives de la région montréalaise. 
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L’ENTREVUE > 

STRATÉGIE NATIONALE SUR LE LOGEMENT
Jusqu’au 21 octobre, tous les Canadiens sont invités à 
participer à une vaste consultation visant à établir une 
Stratégie nationale sur le logement. Le gouvernement fédéral 
souhaite que cette stratégie réponde aux besoins de tous 
les Canadiens et qu’elle améliore la vie des gens dont les 
besoins sont les plus impérieux. 

Nous vous invitons donc à faire parvenir votre point de vue, vos idées et votre opinion sur l’avenir du
logement au Canada. Les membres de la FECHIMM peuvent participer à la discussion sur les réseaux
sociaux en utilisant le mot-clic #ParlonsLogement et/ou transmettre un mémoire via le site 
www.parlonslogement.ca.

Voici donc un survol des nouveautés annoncées en 2016 :
NOUVELLES INITIATIVESLes trois initiatives suivantes ontété mises en place par la SCHL et touchent la majorité des orga -nismes du portefeuille fédéral :• Initiative de remboursementanticipé• Initiative de prolongation de l’entente d’exploitation• Initiative de rénovation etd’améliorationL’initiative de remboursement anticipé s’adresse aux organis mesdont l’entente prévoit un prêtd’un seul terme, sans possibilitéde remboursement anti cipé.Grâce à cette initiative, cesgroupes pourront rembourserleur prêt à la SCHL sans pénalité.Le budget total pour cette initiative s’élève à 150 millions de dollars sur quatre ans. Pour plus d’infor mation : www.schl.ca/remboursementanticipeComme son nom l’indique, l’initiative de prolongation del’entente d’exploitation permettra

aux organismes sociaux de continuer à bénéficier du soutienet des subventions de la SCHL.Les organismes admissibles sontceux dont l’entente se termineentre le 1er avril 2016 et le 31 mars 2018. La SCHL commu-niquera les modalités de cette initiative à ces groupes admis si -bles au cours des prochaines semaines. Le budget alloué à cette initiative est de 30 millionsde dollars sur deux ans. Finalement, l’initiative de rénovation et d’amélioration permet à tous les organismes liés à la SCHL par une entente 

d’exploitation d’obtenir des fondspour rénover et moderni ser leurslogements. Au total, 77,6 millions de dollars sont disponibles surdeux ans. L’appel de propositionss’est terminé le 2 août dernier et les organismes recevrontprochainement la réponse à leurdemande. Pour tous les détails :www.schl.ca/renovation-reparation
FINANCEMENT INITIALLe Financement initial est un programme d’aide financièrevisant à favoriser la création denouvelles unités de logementabordable. 

Depuis le 1er avril 2016, lessommes accor dées dans ce pro-gramme ont été bonifiées. Lesproposants peuvent maintenantrecevoir jusqu’à 50 000 $ en contribution non-remboursableet jusqu’à 200 000 $ en prêt sansintérêt pour les aider à assumerles coûts accessoires reliés à l’élaboration et à la mise enœuvre de leur projet. Pour communiquer avec un conseilleren logement abordable à ce sujet : www.schl.ca/conseillerslogementabordableQC

ESPACE PARTENAIRE > 

LA SCHL :  

PLUS QUE JAMAIS 
AU CŒUR DU LOGEMENT
ABORDABLE
L’année 2016 a donné lieu à plusieurs nouveautés en matière de logement 
abor dable à la SCHL. D’abord, nous avons bonifié le programme de Financement
initial. Puis, lors du dépôt du dernier budget fédéral, des sommes importantes ont
été consacrées au logement social et se sont concré tisées par trois initiatives
menées par la SCHL. Finalement, une vaste consultation sur la Stratégie 
nationale sur le logement a été lancée par le gouvernement et la SCHL y joue un
rôle majeur. Toutes ces mesures confirment la volonté du gouvernement fédéral de
soutenir le logement abordable. Par sa mission, la SCHL joue un rôle de premier
plan dans la conception et la réalisation de ces différents programmes et initiatives. 

REPRÉSENTANTE 
DE LA FECHIMM 

À LA FHCC



*Le programme privilège ne s’applique pas sur les commandes spéciales. Uniquement valide sur les achats facturés au nom de votre entreprise et chez tous les marchands 
participants seulement. Le service de livraison peut varier selon le marchand et la région. Le programme privilège exclut toute forme de remboursement rétroactif. Le programme 
privilège ne peut être jumelé à toutes autres promotions ainsi qu’aux bénéfices offerts par la carte RONAvantages. Le programme privilège peut être modifié en tout temps et sans 
préavis. Le programme sera en vigueur à compter du 1er octobre 2016 et pour la durée de l’entente en cours.

EXCLUSIF AUX MEMBRES DE LA FECHIMM

NOUVEAU PROGRAMME* PRIVILÈGE  
AVEC RABAIS PAR CATÉGORIE

15%PEINTURE ET ACCESSOIRES

10%

DÉCORATION

COUVRE-PLANCHER

QUINCAILLERIE 

ÉLECTRICITÉ 

PLOMBERIE 

8%
OUTILLAGE ÉLECTRIQUE  
PORTATIF ET STATIONNAIRE

MOULURES, LAMBRIS,  
TUILES À PLAFOND ET ACCESSOIRES

5%

CUISINE 

VENTILATION, CHAUFFAGE  
ET CLIMATISATION

PRODUITS D’ENTRETIEN 

PRODUITS SAISONNIERS  
ET D’HORTICULTURE

AUTOMOBILE

2,5%
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

PRODUITS FORESTIERS  
ET FORESTIERS ALLIÉS

PORTES ET FENÊTRES

15%
ÉPARGNEZ 

JUSQU’À 

Le virage AU, entrepris en 2014avec l’adoption d’une résolutionà l’AGA de la FECHIMM et la publication en 2015 du Guidedes ressources sur l’accessibilitéuniverselle, se poursuit. Réaliséeen collaboration avec d’autres organismes : la Société Logique, Ex aequo et le Regroupement des organismes de promotiondes personnes handicapées de Laval (ROPPHL), cette nou-velle phase comprend plusieursobjectifs et activités qui fontappel à l’expertise des coopéra-tives et de leurs membres.
FAVORISER L’ARRIMAGE
ENTRE LA DEMANDE ET
L’OFFRE DE LOGEMENTS
ACCESSIBLES ET ADAPTÉSCet objectif se heurte à un obstaclede taille : la Fédération n’a aucuneinformation sur les caractéristi quesdes logements dans les 48 coopé -ratives, sur les 600 du territoirequ’elle dessert, qui possèdent aumoins un logement accessible ou adapté. Si votre coopérative 

fait partie de cette liste, hâtez-vous de remplir le questionnairequi vous a été envoyé pour dresserun portrait précis de la typologiedes logements concernés (par lasuite rendu disponible en ligne). En parallèle, la Fédération vaconsti tuer une liste spécifique de requérantes et de requérantsprésentant des limitationsfonction nelles qui seront recrutés lors de séances d’information à leur intention.

CONCEVOIR UN ATELIER 
DE FORMATION À 
L’INTENTION DES 
INTERVENANTS AUPRÈS 
DES COOPÉRATIVESUne formation sur mesure sera offerte aux conseillers techniqueset aux conseillers en gestion de la Fédération de façon à cequ’ils puissent accompagner plus efficacement les coopérativesqui souhaitent mettre en placeune politique sur l’AU ou effectuerdans leurs immeubles des travaux

menant à une plus grande accessibilité.
BONIFIER LE GUIDE DES
RESSOURCES SUR L’AULa Fédération souhaite aussi tenirà jour et bonifier le Guide desressources sur l’AU. À cette fin, elle invite les coopératives intéressées à participer à desgroupes de discussion afin de vérifier l’utilité du guide pour elleset de déterminer les améliorationset les compléments d’information à y apporter. Pour vous inscrire à un tel groupe de discussion, vous pouvez communiquer avec Louise Constantin au 514 843-6929, poste 223, ou à lconstantin@fechimm.coop.

Cette année, grâce à une subvention de la Société d’habitation du Québec, la Fédération a pu entreprendre la phase II de son plan de promotion de l’accessibilité universelle (AU) et de l’inclusion socialeauprès des membres de la Fédération et du mouvement du logement social et communautaire en général ainsi que des différents paliers de gouvernement.
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ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE > 

VOTRE COLLABORATION
EST SOLLICITÉE AFIN 
DE RÉALISER LA PHASE II
DU PLAN D’ACTION 
DE LA FECHIMM

PAR MARIE-LISE BERGERON
AGENTE DE DÉVELOPPEMENT

EN ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE (AU)

Le Guide des ressources 
sur l’accessibilité 
universelle est disponible 
en ligne au
fechimm.coop/guideAU.
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La priorité du plan de travail a été accordéeaux salles de bain qui seront refaites de fond en comble. Après 30 ans d’existence,l’usure s’y fait particulièrement sentir. Outre la dispa rition de l’émail sur la plupart des baignoires, des problèmes de moisissure, des champignons et des dégâts d’eau danscertains cas ont laissé des traces. Rompant avec les critères de modestie appliqués dans la construction de leurcoopérative (Programme 56.1) et de nom-breuses autres, la Coop Le partage a fait lepari de la qualité en pensant aux générationsfutures. « On ne veut pas qu’ils aient àdépenser comme nous, juste pour maintenirl’immeuble à niveau parce qu’il a été cons -truit avec des matériaux cheaps qui sont toujours en train de se dégrader », dit-il.Autre approche particulière : plutôt que d’envisager les rénovations en considérantd’abord le budget de la coopérative, les membres ont fait le choix de définir le projetrequis pour répondre à leurs besoins et de voir ensuite à son financement. Le projetévalué à environ 220 000 $ est toutefois loin d’être une aventure improvisée.Pour se donner les moyens de leurs ambi-tions, les membres ont vu depuis quelquesannées à remplir la réserve de remplacementet se sont voté chaque année des augmen -tations de loyer modestes. De nouvelleshausses de loyers annuelles se situant entre1,5 % et 2 % sont aussi à prévoir au coursdes cinq prochaines années. Ce faisant, le conseil d’administration calcule être en mesure de financer ces travaux tout endégageant un surplus.

La Coopérative Le partage n’a pas attendul’entrée en vigueur de nouvelles dispositionsde la Loi sur les coopératives en 2015 pour planifier l’entretien de son immeuble.Depuis 6 ou 7 ans déjà, voyant venirl’échéance de sa convention en 2021 avec la SCHL, ses membres ont amorcé uneréflexion et adopté un certain nombre d’orientations en la matière. Le président de la coop, Marc Lamarche, qui connait bien la réalité des coopérativespour avoir présidé le conseil d’administra-tion de la FECHIMM au début des années2000, voulait éviter le piège dans lequel sesont retrouvées trop de coops. « J’ai vu tropde coopératives arriver en fin de conventionpas préparées. Elles attendent à la dernièreminute, les réserves de remplacement sontvides, elles ont un paquet de rénovations à faire, elles sont obligées d’augmenter les loyers et les gens partent, car ils sont incapables d’assumer les coûts. Nous nevoulions pas vivre ça. Ce qu’on visait, c’estd’arriver à la fin de la convention et de nepas avoir de rénovations et de réparationsmajeures à faire », explique-t-il.

COOPÉRATIVE LE PARTAGE  

ENTRETIEN IMMOBILIER > 

MARC LAMARCHE
PRÉSIDENT DE LA COOPÉRATIVE 

LE PARTAGE

DE NOUVELLES SALLES 
DE BAIN QUI SUSCITENT 
L’ENTHOUSIASME
La Coopérative d’habitation Le partage se lance cet automne dans un projet de rénovationmajeur. Avec le soutien de la FECHIMM, la coopérative du quartier Rosemont entreprendla remise à neuf des salles de bain de ses 18 logements. Et pour ce faire, la coop fait fi des fameux critères de modestie trop souvent à la base de la détérioration prématuréedes logements. Le projet emballe et suscite un regain d’implication des membres.

« ON A FAIT PRENDRE CONSCIENCE AUX GENS DE LA CHANCE
QUE NOUS AVIONS. C’EST QUAND MÊME UN PRIVILÈGE
D’AVOIR NOS LOGEMENTS ET L’AUTONOMIE DE DÉCIDER
NOUS-MÊMES DE NOS CONDITIONS DE VIE, D’AVOIR UN 
ENVIRONNEMENT QUI EST SÉCURITAIRE, PROPRE ET SAIN 
ET AVANTAGEUX POUR TOUT LE MONDE. »

Les membres n’ont pas été difficiles à convaincre. « On a fait prendre conscienceaux gens de la chance que nous avions. C’est quand même un privilège d’avoir nos logements et l’autonomie de décider nous-mêmes de nos conditions de vie, d’avoir un environnement qui est sécuritaire, propre,sain et avantageux pour tout le monde », explique Marc Lamarche.Le projet a toutefois cheminé depuis sa première mouture. Au départ, l’idée était de rénover deux ou trois salles de bain parannée, mais le conseil d’administration 

a réalisé qu’à ce rythme, les travaux s’échelon -neraient sur plusieurs années. La décision de faire tout en même temps a alors été prise. C’est à ce moment que la coopérative a jugéutile de mettre l’équipe du soutien à la plani -fication aux travaux de la FECHIMM dans le coup. « En décidant de faire les 18 salles de bain, nous arrivions à un niveau où nousn’avions plus les compétences pour gérer çaavec tout ce que ça comporte comme corpsde métiers, de budgets, d’imprévus, de fournitures, de fournisseurs, de surveillancede chantier, des délais et des garanties»,poursuit Marc Lamarche.À quelques semaines du début des travaux, le président est confiant. Tout est attaché : le prêt avec la Caisse et le contrat avec l’entrepreneur. Il ne manque plus que l’au-torisation de la SCHL. Et pendant ce temps, un enthousiasme collectif ainsi qu’un regaind’implication règnent parmi les membres « Tout le monde ici a hâte d’être dans la poussière », conclut Marc Lamarche. La suite reste à écrire. Le CITÉCOOP reviendra sur ce projet dans le numéro du printemps 2017.

ENTRETIEN IMMOBILIER > 
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CONSEILS EXPRESS > 

L’indépendance de votre coopérative et les critères de sélection que vous vousêtes collectivement donnés ne donnentpas droit à votre organisation de pratiquerune quelconque forme de discriminationquand vient le temps de recruter de nou-veaux membres locataires ou d’appliquerles politiques et règlements de votrecoopérative. Le principe peut sembler évident, mais l’apparition pour un bref moment cet été d’une annonce discrimi-natoire pour un logement dans une

coopérative sur le site Kijiji est venuerappeler à la Fédération l’importance deréitérer certaines règles élémentaires.Le droit d’accès à un logement en touteégalité est un droit garanti par la Chartedes droits et libertés de la personne. Il est donc interdit à une coopérativecomme à tout autre locateur de discrimi nerune personne en raison de « caractéris-tiques immuables ou difficilement modifiables, telles que la race, la couleur,le sexe, l’origine ethnique ou le handicap ».Par conséquent, exclure d’office des candidates et candidats à un statut demembre locataire en raison de leur appartenance à un groupe particulier est interdit. 

VOUS CROYEZ ÊTRE VICTIME 
DE DISCRIMINATION?Vous pouvez déposer une plainte à laCommission des droits de la personne et des droits de la jeu nesse. Suivant la nature de celle-ci, la Commission vousorientera vers une démarche de médiationou vers une enquête permettant dedéterminer s’il y a lieu de porter votreplainte devant les tribunaux.Pour plus de renseignements, voir le site de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse au www.cdpdj.qc.ca. 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LES MOTIFS INTERDITS DE DISCRIMINATION

• Handicap
• Identité ou expression 

de genre
• Langue
• Orientation sexuelle

• Origine ethnique 
ou nationale

• Race ou couleur
• Religion
• Sexe

• Âge
• Condition sociale
• Convictions politiques
• État civil
• Grossesse

Même si votre coop ne peut être vendue, sa valeur, comme celle des autres immeu blesdu territoire municipal, a été établie en fonction de sa « valeur réelle » sur le marchéimmobilier. Cette évaluation s’effectue la plupart du temps à partir d’un échantillon-nage de propriétés du secteur qui ne tientpas compte des particularités de chacune.Si vous décidez de contester la hausse d’évaluation déterminée, vous devez déposer,au plus tard le 30 avril 2017, une demandede révision à la Direction de l'évaluation foncière de la Ville de Montréal en remplis-sant le formulaire prévu à cet effet. Vous devrez également acquitter les frais liés à la demande de révision. En fonction de lavaleur de votre coopérative, ceux-ci pourronts’établir entre 75 $ (moins de 500 000 $) et 1000 $ (plus de 5M$).

MÊME SI VOUS DÉPOSEZ UNE 
DEMANDE DE RÉVISION, VOUS ÊTES
TENUS DE PAYER VOTRE COMPTE 
DE TAXES DANS LES DÉLAIS PRÉVUS.
SI VOUS GAGNEZ VOTRE CAUSE, 
LE MONTANT DE TAXES PAYÉ EN TROP
(AVEC INTÉRÊT, S’IL Y A LIEU) VOUS
SERA REMBOURSÉ PAR LA VILLE.

Si votre demande de révision est rejetée,vous pouvez poursuivre votre démarche de contestation en formulant une secondedemande de révision devant le Tribunal administratif du Québec dans les 31 jourssuivant la réception de la décision de la Direction de l'évaluation foncière. En cas de nouvel échec, si le juge ayant traité votredossier vous le permet, la cause pourra être portée en appel à la Cour du Québec.
PRÉPARER VOTRE DOSSIERVotre demande de révision doit faire état desarguments que vous souhaitez que l’évaluateurconsidère avant de rendre sa décision. Les défectuosités d’un immeuble (bris, vice de construction, etc.), les nuisances (bruit,

pollution, inondation, etc.), ainsi que sa situa-tion économique (perte de loyers, dépensesélevées) sont des motifs valables pouvant êtreinvoqués à l’appui de la demande de révision.Dans le passé, certaines demandes de coopératives ayant eu du succès à Montréalconcernaient aussi l’exonération pour les espaces non destinés à la location, comme une salle communautaire. Invoquer des détériorations des services publics dans le quartier (réduction de la fréquence des passages de bus, diminution de la sécurité, fermeture de l’école de quartier, nids de poulesplus fréquents, circulation plus lourde, etc.)s’est également avéré un argument efficacedans certains cas.
SURVEILLEZ NOTRE SECTION 
SPÉCIALE EN LIGNEAu cours des prochaines semaines, la Fédération diffusera de plus amples renseignements sur le processus de révisiondu rôle d’évaluation. Vous pouvez consultercette section au fechimm.coop/evaluation-
fonciere. 

CONSEILS EXPRESS > 

ÉVALUATION FONCIÈRE : 

MODE D’EMPLOI 
POUR CONTESTER 
LA HAUSSE 
DÉTERMINÉE

En septembre, la Ville de Montréal a publié une nouvelle évaluation foncière qui affectera le compte de taxes municipalesde votre coopérative d’habitation au cours des trois prochainesannées (2017, 2018 et 2019). Sauf exception, la valeur foncièrede votre coopérative augmentera au cours de la période. 

75 $

- 500 000 $
(VALEUR DE 

LA COOPÉRATIVE)

1 000 $

+ 5M$

(VALEUR DE 
LA COOPÉRATIVE)

FRAIS LIÉS À UNE DEMANDE DE RÉVISION

MIEUX COMPRENDRE 
LA TPS ET LA TVQ
Que ce soit par l’intermédiaire 
de son statut d’organisme à 
but non lucratif ou par un statut
de municipalité, votre coopé -
rative est admissible à des
rembour sements de taxes.
Cette formation est conçue
pour vous aider à mieux com-
prendre la TPS et la TVQ et à
vous habiliter à produire vos 
demandes de remboursements.

Date : 22 novembre 2016 
Heure : 19 h à 21 h 30
Lieu : Centre St-Pierre, 
1212, rue Panet, Montréal 
Salle 100 (métro Beaudry)

PRÉPARER LE DOSSIER 
D’AUDIT
Une bonne préparation peut
vous aider à réduire les coûts
associés à l’audit annuel de
votre coopérative. Cette forma-
tion a pour objectif de vous
aider à comprendre le travail 
de l’auditeur et à mieux vous 
préparer pour cet exercice.

Date : 6 décembre 2016 
Heure : 19 h à 21 h 30
Lieu : Centre St-Pierre, 
1212, rue Panet, Montréal 
Salle 203 (métro Beaudry)

Nous vous invitons à
vous inscrire à ces
formations en
communiquant
avec la firme
Gosselin et associés par 
courriel à info@gosselin-ca.com
ou par téléphone au 
514 376-4090.

DEUX FORMATIONS GRATUITES POUR 
UNE MEILLEURE GESTION FINANCIÈRE
DE VOTRE COOPÉRATIVE

RECRUTEMENT

SÉLECTIONNER
SANS DISCRIMINER

La firme comptable Gosselin et 
associés offrira cet automne deux
formations gratuites aux membres
des coopératives d’habitation. 
Ces formations s’adressent tout 
particulièrement aux membres 
du comité finances.



Automne 2016 ///  35CITÉCOOP ///  34

 
 

   

   
    

 
 

     
      

        
 

 
 

   

   
    

 
 

     
      

        
 

aoc

de.iaremann
48.415:.élT
Q(léartnoM
-Steru,042

enn AeM
éerndAMe
elchiMMe

 
 

   

   
    

 
 

     
      

        
 

.l..r.n.c.esstaat

omc.galeeltetsoscm@avlysasd
9579.248.415:éc.léT•1771.24

1L9Y2H)cebuéQ
900uaerubs,eucqJa-

avlyasse DiarM-e
naloDée
e tetssoCel

PLACE À NOS PARTENAIRES > 

  
     

         

       

Établi dans le sud-ouest de Montréal depuis 1981,
notre bureau d’avocats dispose d’une solide 
expérience en droit des coopératives. 
Notre équipe offre aux coopératives d’habitation 
des services juridiques de qualité et adaptés 
à leurs besoins particuliers, tels que : 

• Fournir des opinions juridiques dans le cadre d’un conflit 
avec un membre et/ou un locataire ;

• Valider les avis qui doivent être envoyés aux locataires 
(avis de modification du bail, avis de travaux majeurs, etc.) ;

• Réviser les règlements de la coopérative (régie interne, 
contrats de membre, politiques etc.) ;

• Superviser une procédure de sanction à l’égard d’un membre
(suspension ou exclusion) ;

• Représenter la coopérative devant les tribunaux 
(Régie du logement, Cour du Québec, Cour Supérieure) ;

• Rédiger des mises en demeure ;

• Fournir des conseils juridiques en matière de droit civil 
général et représenter la coopérative en cas de litige, 
notamment en cas de problèmes de vices de construction.

Me Benoit Marion
Me Marie-Anaïs Sauvé
Me Catherine Sylvestre
Me Gilles G. Krief
Me Andrée-Anne Ménard-Maurice

  
     

         

info@sfpavocats.ca       

  
     

  514-937-2881       

       

Le plan AFIC 
(avantages financiers 

intercoops) de la Caisse d’économie
solidaire DesjardinsDes services financiers taillés sur mesure pour les coopératives d’habitation

Le programme
d’assurance exclusif aux membres 
de la FECHIMMImmeubles, locataires, administrateurs et automobile

Alimentation MaisonViandes et volailles naturelles et produits de la mer durables à prix abordable
BétonelJusqu’à 40 % de rabais surdes produits de peinture

CabinexArmoires de cuisine et de salle de bain à prix très avantageux
CommunautoRabais sur le service d’autopartage
Coop 3P  Forfait internet, télé et téléphonie à bas prix

Plus d’info au 
fechimm.coop/achats

Equifax CanadaDes tarifs préférentiels sur les services de validation de crédit
Extermination GagnéPrix avantageux sur les services de gestion parasitaire 

Guard-X Prix réduits sur les produits et différents services de protection incendie
Insertech Rabais substantiels sur l’achat et la réparationde matériel informatique 
Nettoyants Lemieux 15 % de rabais sur une gamme complète de produits écologiques pour l’entretien ménager

RONA5 % à 15 % de rabais sur une grande sélection de produits 
Le bonhomme à lunettesLunettes de qualité à prix abordable
L’AccorderieSystème d’échange de services
Clinique d’acupuncture sociale du PlateauL’acupuncture accessible 

ASSURANCES

Ententes solidaires

NOUVEAU

Présentez votre carte AVANTAGES COOP en magasin ou mentionnezle numéro de membre de votre coopérative au téléphone pour profiterde rabais chez lesmarchands participants au programme de regroupements d’achats de la FECHIMM.

DES RABAIS POUR 
VOUS ET VOTRE 
COOPÉRATIVE

VOTRE 
LAISSEZ-PASSER 
VERS DES 
ÉCONOMIES

LA CARTE AVANTAGES COOP

fechimm.coop
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LES ATELIERS 
À VENIR
AU CALENDRIER

ASPECTS LÉGAUX
Rôle et responsabilités 

du CA (1)
Samedi 26 novembre – 9 h 30 à 12 h 30

Rôle et responsabilités du CA (2)
Samedi 26 novembre – 13 h à 16 h

FINANCES
Préparation du budget  

Lundi 28 novembre – 19 h à 22 h

Préparation à la vérification  
Mercredi 7 décembre – 19 h à 22 h

SÉLECTION ET INTÉGRATION 
DES MEMBRES

Sélection et intégration 
des membres
Samedi 5 novembre – 9 h 30 à 12 h 30

IMMEUBLE
Dépenses d’entretien 

et suivi budgétaire
Lundi 31 octobre – 19 h à 22 h

Organisation du comité d’entretien 
et de la gestion de l’immeuble 
Lundi 5 décembre – 19 h à 22 h 

PARTICIPATION 
ET FONCTIONNEMENT

Gestion de la participation 
et du contrat de membre 
Lundi 7 novembre – 19 h à 22 h 

Gestion avancée de la participation  
Lundi 21 novembre – 19 h à 22 h

Organisation des comités   
Mardi 29 novembre – 19 h à 22 h

RELATIONS ENTRE 
LES MEMBRES

Introduction à la médiation (1) 
Notions de base 
Samedi 22 octobre – 9 h 30 à 12 h 30

Introduction à la médiation (2)
Aspects pratiques 
Samedi 22 octobre – 13 h à 16 h

Communication
Lundi 14 novembre – 19 h à 22 h

Le bon voisinage et le règlement
d’immeuble
Mercredi 21 décembre – 19 h à 22 h

SECRÉTARIAT
Prise de notes et rédaction 

de procès-verbaux 
Mardi 25 octobre – 19 h à 22 h

Classement des documents 
Jeudi 27 octobre – 19 h à 22 h

TIC : utilisation des technologies 
de l’information et du secrétariat (1)  
Mardi 1er novembre – 19 h à 22 h

TIC : utilisation des technologies 
de l’information et du secrétariat (2)  
Mardi 8 novembre – 19 h à 22 h

Inscrivez-vous en ligne 
au fechimm.coop/calendrier 
ou par téléphone au 
514 843-6929, poste 228.

INFORMEZ–VOUS
sur les autres formules 
permettant d’adapter 
nos formations à la réalité 
de votre coopérative.

UTILISEZ VOS CRÉDITS
DE FORMATION
et économisez jusqu’à 
200 $ sur vos frais 
de formation.

Courez la chance de gagner
un portable d’Insertech 
d’une valeur de 300$ en 
participant à une formation.
Détails au fechimm.coop/adhesion2016.

FORMATION > 



Informez-vous sur la marche à suivre pour participer 
au projet Coop3P au fechimm.coop/coop3p.

Exclusif aux 
coopératives 
d’habitation

Personnalisez 
vos services

Internet | Télévision | Téléphonie
à moindre coût!

49,95$/mois*

à partir de

Trio
économique

* Tarif régulier du trio « Econo ». Aucune hausse de prix après 3 mois ou 6 mois. Taxes en sus. 
Carte des tarifs disponible au fechimm.coop/coop3p.  
Offre exclusive aux coopératives d’habitation ayant une adhésion complète à la FECHIMM. 
Certaines conditions s’appliquent. Disponible là où la technologie le permet. COOP 3P




